
Coordination des opérationsCoordination des opérations

Le cœur du mécanisme est le Centre de suivi et d’information de la Commis-
sion européenne, accessible 24 heures sur 24, qui va devenir le Centre de réac-
tion d’urgence. N’importe quel pays touché par une catastrophe, à l’intérieur 
comme à l’extérieur de l’UE, peut demander de l’aide par l’intermédiaire du Centre. 

Le Centre a pour tâche: 

• • de suivre la situation dans le monde ;

• • de fournir des informations actualisées sur les situations d’urgence ;

• • de coordonner l’assistance européenne, tant au siège que sur le terrain, en 
faisant correspondre les off res d’aide des États participants aux besoins 
du pays requérant, en instaurant le dialogue avec d’autres acteurs inter-
nationaux (en particulier le Bureau de la coordination des aff aires humani-
taires des Nations unies), ainsi qu’en envoyant sur place des équipes de 
l’UE chargées de l’évaluation et de la coordination dans le domaine de la 
protection civile ;

• • à l’avenir, il aura également pour mission d’eff ectuer une planifi cation pré-
visionnelle des opérations et d’assurer le lien entre réaction en matière de 
protection civile et aide humanitaire, de manière à maximiser les synergies.

Pourquoi coopérer dans le domaine de la Pourquoi coopérer dans le domaine de la 
protection civile?   protection civile?   

• • En rassemblant les ressources des diff érents États participants, le mécan-
isme de protection civile de l’Union européenne peut apporter une réponse 
commune plus effi  cace que n’importe quel État agissant seul. 

• • Une intervention bien coordonnée permet d’éviter les doubles emplois et 
garantit que les populations touchées reçoivent ce dont elles ont réellement 
besoin.

• • La participation à divers projets de prévention et de préparation, les forma-
tions et les échanges d’experts renforcent et facilitent la coopération euro-
péenne lors des interventions de secours dans le domaine de la protection 
civileprotection assistance interventions.
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La Protection CivileLa Protection Civile
en un coup d’œil

Aide humanitaire 
et Protection 
civile

Dans un monde où les 
catastrophes sont plus fr équentes 
et plus graves, nous devons pou-
voir réagir de manière bien coor-
donnée, en utilisant nos capacités 
collectives de la façon la plus 
effi  cace.

Kristalina Georgieva, 

Commissaire européenne chargée de la 
coopération internationale, de l’aide 
humanitaire et de la réaction aux crises

Renforcement de la capacité de réaction de l’UE 
en cas de catastrophes 

La réaction de l’Union européenne en cas de catastrophes est loin de se limiter 
à la protection civile. Par son aide humanitaire, elle fournit une assistance et des 
secours d’urgence aux victimes de catastrophes naturelles ou de confl its armés 
hors de son territoire. Des biens et des services parviennent dans les zones sin-
istrées grâce aux partenaires humanitaires d’ECHO. Les biens acheminés sont 
notamment des fournitures essentielles, de la nourriture, du matériel médical, 
des médicaments et du carburant. Parmi les services, on peut citer le travail as-
suré par le personnel médical et les équipes chargées de la purifi cation de l’eau, 
ainsi que l’appui logistique. Ce ne sont là que quelques exemples de la multitude 
d’activités fi nancées par le budget humanitaire pour venir en aide, chaque année, 
à des millions de personnes victimes de catastrophes.

Tandis que l’aide humanitaire s’appuie sur une solide expertise en matière 
d’assistance, un réseau international d’experts de terrain et un réseau interna-
tional d’organisations humanitaires, la protection civile permet de mobiliser les 
moyens spécialisés des États membres dans des situations d’urgence à l’intérieur 
et à l’extérieur de l’UE..

Pour plus d’informations:

tel.: (+32 2) 295 44 00
e-mail: echo-info@ec.europa.eu
Site web: http://ec.europa.eu/echo

Site web de la Commissaire Kristalina Georgieva : 
http://ec.europa.eu/commission_2010-2014/georgieva
Blog de la Commissaire Georgieva : http://blogs.ec.europa.eu/georgieva
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Être prêt en cas de catastrophe

En mai 2010, des inondations de grande ampleur se sont produites dans 
une zone située à cheval sur la frontière entre l’Allemagne et la Pologne. 
Il est apparu d’emblée qu’une bonne coopération serait essentielle pour 
minimiser les conséquences de cette catastrophe. 
Les autorités chargées de la protection civile dans les deux régions tou-
chées ont pu réagir conjointement et effi  cacement en mettant notamment 
à profi t l’expérience et les connaissances acquises grâce à un projet de 
coopération concernant la gestion des inondations fi nancé par l’UE. Des 
évaluations, des ateliers, des exercices et l’élaboration d’un plan commun 
de protection civile ont permis à chaque partenaire de bien connaître et de 
mieux comprendre les procédures de travail de l’autre. 
Ces connaissances ont été mises à l’épreuve pour la première fois au mo-
ment des inondations de mai 2010, lorsque le renforcement des liens en-
tre les deux partenaires a eu un eff et très positif sur leur communication 
d’urgence et leur réaction face aux inondations.

RéactionRéaction

Lorsque la gravité de la situation dépasse les capacités d’intervention nation-
ales, le mécanisme de protection civile de l’UE facilite et soutient l’assistance en 
matière de protection civile off erte par les États participants en réponse à une 
demande émanant d’un pays sinistré. Les États participants mettent en com-
mun des ressources qui peuvent être utilisées en faveur de pays sinistrés dans 
le monde entier. L’assistance peut notamment inclure des équipes de recherche 
et de sauvetage, du personnel médical, des abris, des unités de purifi cation 
d’eau et d’autres équipements de secours, selon les demandes.

Les interventions au titre du mécanisme couvrent tous les types de situations 
d’urgence majeure, c’est-à-dire les catastrophes naturelles et causées par 
l’homme, les actes de terrorisme et les accidents technologiques, radiologiques 
ou environnementaux, y compris les pollutions marines accidentelles. 
Depuis 2001, le mécanisme a permis de faire face à plus de 150 catas-
trophes dans le monde, notamment l’ouragan Katrina aux États-Unis (2005), 
les tremblements de terre en Chine (2008) et en Italie (2009), les feux de forêt 
dans le sud de l’Europe (2007) et le tremblement de terre en Haïti (2010). En 
2011, le mécanisme a été mobilité 11 fois, entre autres au Japon suite au trem-
blement de terre et au tsunami du mois de mars, pour l’évacuation de citoyens 
européens et de pays tiers de la Lybie, pour apporter une assistance technique 
à Chypre suite à l’explosion d’une base navale, pour l’envoi d’une unité de co-
ordination après les inondations et les tempêtes tropicales au Pakistan, au Sal-
vador et aux Philippines, dans la lutte aérienne contre les incendies en Grèce 
et Albanie et pour l’aide d’urgence aux victimes du tremblement de terre qui a 
frappé la Turquie en octobre.

Prévention

On obtient de bien meilleurs résultats en investissant dans la prévention des 
risques et dans la préparation à ceux-ci avant une catastrophe qu’en fi nançant 
des opérations de secours, de relèvement et de reconstruction une fois qu’elle 
est survenue. La Commission européenne soutient et complète les mesures de 
prévention mises en œuvre par les États participant au mécanisme, en mettant 
l’accent sur les domaines dans lesquels une démarche commune européenne est 
plus effi  cace que des approches nationales isolées. 

Il est possible de contribuer à la prévention des catastrophes de diff érentes manières :

• en répertoriant les informations sur les catastrophes ;

• en partageant les meilleures pratiques ;

• en élaborant des lignes directrices sur l’évaluation des risques et la cartog-
raphie des dangers ;

• en encourageant les activités de recherche ;

• en mettant au point des politiques de formation et des campagnes de sen-
sibilisation ; 

• en renforçant les outils d’alerte rapide

Préparation

Des mesures préparatoires sont prises au niveau de l’Union Européenne pour per-
mettre une mobilisation rapide des secours d’urgences, en termes de personnel 
et de matériaux. L’UE soutient également des projets de coopération contribuant 
à préparer les populations touchées et le grand public. 

• Des modules (moyens accessibles) sont fournis sur une base volontaire par 
les États participants et sont susceptibles d’être mobilisés pour une interven-
tion dans un délai très court. La composition des modules dépend du type de 
situation d’urgence et des besoins particuliers qu’elle suscite.

• Des programmes de formation sont proposés par la Commission afi n 
d’améliorer la coordination de l’assistance en matière de protection civile. 
Les formations sont structurées de manière à améliorer les compétences et 
à actualiser les connaissances des experts intervenant dans le domaine de la 
protection civile grâce à l’échange de meilleures pratiques.  

• Des exercices sont organisés au niveau de l’UE afi n de permettre à des 
équipes disposant d’équipements fournis par diff érents États participants 
de s’exercer à l’occasion de situations d’urgence simulées. Ils permettent de 
mieux comprendre les méthodes, procédures de travail et normes communes. 
Ces exercices favorisent une culture de travail en commun avec des équipes 
internationales et constituent un moment formateur pour tous les acteurs 
concernés par les opérations relevant du mécanisme. 

• Des programmes d’échanges d’experts dans le domaine de la protection 
civile s’ajoutent aux formations et aux exercices. Ils favorisent la constitution 
de réseaux et le transfert, entre les participants, de connaissances concernant 
les diff érents systèmes nationaux, ainsi que les diverses techniques et méth-
odes appliquées par les autres services d’urgence.

• Des projets de coopération visent à accroître la sensibilisation et à fournir 
un cadre permettant une coopération renforcée en matière de protection civ-
ile dans les domaines de l’alerte rapide et de la coordination transfrontalière. 

Les États qui participent au mécanisme de protection civile de l’Union européenne 
coopèrent afi n de mieux protéger les populations, l’environnement, les biens et 
le patrimoine culturel en cas de catastrophe majeure d’origine naturelle ou hu-
maine, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Union.

Le mécanisme de protection civile de l’UE a été créé en 2001 et connaît depuis un 
développement rapide. Il compte actuellement 32 pays participants:

Notre mandat

• soutenir et compléter l’action des États participants au niveau national, 
régional et local en matière de prévention des risques, de préparation des 
acteurs de la protection civile sur leur territoire et d’intervention en cas de 
catastrophe ;

• rassembler les ressources et les moyens de transport qui peuvent être 
mobilisés pour aider les pays sinistrés ;

• nous préparer aux catastrophes et les éviter, par des actions de sensibilisation, 
l’organisation de formations, des exercices de simulation et des échanges 
d’experts ;

• favoriser la cohérence des actions entreprises au niveau international dans le 
domaine de la protection civile.

La protection civile européenne couvre trois phases du cycle de gestion des ca-
tastrophes : la prévention, la préparation et la réaction.

* Ancienne République yougoslave de Macédoine

27 États membres de l’UE  

Allemagne France Pays-Bas

Autriche Grèce Pologne

Belgique Hongrie Portugal

Bulgarie Irlande République tchèque

Chypre Italie Roumanie

Danemark Lettonie Royaume-Uni

Espagne Lituanie Slovaquie

Estonie Luxembourg Slovénie

Finlande Malte Suède

Autres pays participants

 Islande  Liechtenstein Norvège Croatie ARYM*
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